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La définition de la souveraineté par Jean Bodin subsiste comme un moment  philosophique à part entière, étant donné qu’elle présente une surprenante fusion entre l’acte philosophique, à savoir la stratégie définitoire développée, et son résultat, c’est-à-dire la souveraineté définie. Le fait que Bodin soit considéré comme l’auteur de la première théorie de la souveraineté (et que cela ne soit pas vrai historiquement, n’a finalement pas beaucoup d’importance, dans la mesure où elle a effectivement produit cet effet), qu’on puisse en quelque sorte faire de lui l’inventeur de l’idée de souveraineté au point que tout ce qu’il y a de souverain dans la philosophie politique moderne lui soit redevable, nous pousse à prendre au sérieux la mise en place elle-même de cette théorie de la souveraineté.

1) La démarche définitoire.

Dans les Six livres de la république
, Bodin veut affronter les « mystères de la Philosophie Politique », qui supposent la « cognoissance des loix et […] du droit public », et qu’on a « prophané[s] » en préférant laisser de côté cette connaissance « pour le profit qu’on tire du particulier » (Rép., préface, p.11). Nous savons comment il établit sa démarche, depuis les premières lignes du premier livre : il met la définition (« République est un droit gouvernement de plusieurs mesnages, et de ce qui leur est commun, avec puissance souveraine » ) « en premier lieu », parce qu’elle nous donne « la fin principale » de la république. Il faut ensuite déduire « par le menu les parties de la definition », qui a été « posee » (Rép., livre I, chap. 1, p.27). C’est l’objet du livre I. Je n’en approcherai que la question de la souveraineté (laissant donc de côté les questions du « droit gouvernement de plusieurs mesnages»)
, pour me concentrer sur cet acte définitoire de la souveraineté. Mon but est en effet de questionner un lien étroit, et possiblement trivial, qui unirait l’acte définitoire et son objet, pour montrer dans quelle mesure la stratégie que suppose cet acte définitoire est essentielle à la souveraineté dont elle permet, alors même –tel est le coup de force de Bodin- que cette stratégie définitoire vise à son propre effacement de manière à laisser subsister la souveraineté définie comme une évidence, et la loi comme sa propriété essentielle. 

Même s’il s’agit pour Bodin de s’opposer précisément à la définition aristotélicienne de la république en adjoignant à la visée de l’intérêt général et du bien vivre (Politique I, 7, ou III, 4 par exemple), la condition de la souveraineté (cfr. la définition de la souveraineté citée ci-dessous), il suit avec beaucoup de rigueur les techniques définitoires aristotéliciennes, présentées dans les Topiques, et communément appliquées par la pensée scolastique : définition par genre et différence, définition par le propre… Nous verrons toutefois que les quelques infléchissements que Bodin fait subir à cette technique aristotélicienne de la définition sont particulièrement utiles à la question de la souveraineté.

Entrons directement dans le chapitre 8 dans lequel Bodin expose la définition de la souveraineté, pour en rappeler les éléments en jeu : Bodin commence le chapitre par une définition: «la souveraineté est la puissance absoluë et perpetuelle d’une Republique » . L’objet de ce chapitre 8 est de « former » cette définition, « par ce qu’il n’y a ni jurisconsulte, ni philosophe politique, qui l’ait definie » (alors que c’est le « point principal, et le plus necessaire d’estre entendu au traitté de la Republique »). Le chapitre s’élabore ensuite en opposant la perpétuité de la souveraineté à l’idée que le prince puisse n’en être que « depositaire » (p .179), et en opposant son caractère absolu à toute possibilité de partage.

La définition de la république et celle de la souveraineté se répondent donc avec précision, sauf que la seconde, au sein du genre « puissance d’une République », se différencie par le fait d’être perpétuelle, sur lequel nous reviendrons, et par le fait d’être absolue ou sans partage, qui est pour une large part éclaircie par le chapitre 10 dont nous voulons faire désormais notre objet. En effet, si la définition de la souveraineté à l’aide du genre et des différences spécifiques,  est formellement suffisante, Bodin juge malgré tout bon d’en poursuivre l’analyse dans ce chapitre 10 par la définition des marques de cette souveraineté au travers desquelles le caractère absolu et perpétuel de la souveraineté se déploiera au point de devenir reconnaissable, et par lesquelles surtout la portée essentiellement législatrice de la souveraineté sera imposée. 

2) Les marques de la souveraineté.

Dans ce chapitre 10, nous passons  à une forme de connaissance semble-t-il plus active, plus vécue, ou encore à une reconnaissance de la souveraineté : « afin qu’on puisse cognoistre celuy qui est […] Prince souverain, il faut sçavoir ses marques, qui ne soyent point communes aux autres sujects : car si elles estoyent communes, il n’y auroit point de Prince souverain » (p.295). Ces « marques », deviendront, dans la traduction latine proposée par Bodin lui-même en 1586, les iura propria du souverain, ses droits propres. Nous traiterons plus loin de l’évolution de ces marques vers des droits ; arrêtons-nous pour l’instant sur le seul fait qu’il s’agisse de quelque chose de propre, en nous tournant vers Aristote : « est un propre ce qui, sans exprimer l’essentiel de l’essence de son sujet, n’appartient pourtant qu’à lui, et peut s’échanger avec lui en position de prédicat d’un sujet concret » (Aristote, Top., 102a18). Bodin entendrait donc définir quelque chose qui n’appartienne qu’à la souveraineté, permettant donc de la reconnaître, mais qui n’en exprime pas l’essentiel de l’essence, cette dernière se trouvant donc dans la définition, par genre et différence, proposée dans Rép.I, 8 et mentionnée ci-dessus dont la définition par les propriétés découlerait. 

Ces marques de la souveraineté n’ont jamais été éclaircies selon Bodin, et ce « soit par flatterie, soit par crainte, soit par haine, soit par oubliance » (p.295) Qu’est-ce à dire : que ces différentes passions inscrites politiquement dans l’histoire –et pourquoi pas faisant l’histoire-  ont toujours dispersé la souveraineté, ou plutôt la saisie de la souveraineté, nous poussant à l’offrir à celui qui ne la possédait pas, la rendant ainsi commune et donc la niant, puisque de la sorte, on lui ôtait son caractère propre et connaissable. 

Le recours à une définition par les marques dans le cas de la souveraineté, pour respectueux qu’il soit des techniques définitoires aristotéliciennes, n’est toutefois pas anodin. Dès lors qu’il est question de reconnaissance, connaissabilité et souveraineté viennent ensemble, d’un même mouvement qui est celui de la marque, de ce qui fait qu’une chose n’est pas une autre et doit donc se montrer comme telle. Ne pas être commun aux autres sujets, se dit en effet à la fois de ce qui est souverain et de ce qui est propre, qui se définit par ses marques, par ce qui le démarque. A ce titre, l’indivisibilité (de même que la non-communicabilité) est par exemple tout autant caractéristique de la souveraineté elle-même (Rép. II, 1, p.11) que des marques de la souveraineté (Rép. II, 1, p.26). C’est somme toute très logique, mais c’est précisément cette logique que je souhaite saisir, une logique qui nous mène ensuite nécessairement à la première marque de la souveraineté –celle dans laquelle toutes les autres marques sont comprises (Rép. I, 10, p.309)-, à savoir : « la puissance de donner loy à tous en general, et à chacun en particulier […] sans le consentement de plus grand, ni de pareil, ni de moindre que soy » (p.306). Toute la stratégie bodinienne consiste à introduire la loi comme une simple marque de la souveraineté alors même qu’elle s’imposera comme la seule marque, et donc comme essentielle à la souveraineté, une inflexion qui est sous-tendue et renforcée par le fait que se démarquer, disposer de quelque chose de propre, est dans le cas de la souveraineté une véritable exigence plutôt qu’une simple possibilité de définition .

Les marques de la souveraineté découlant précisément de l’analyse du concept de souveraineté, c’est donc une nécessité purement analytique qui relie à la souveraineté la puissance de donner la loi et de ne pas y être soumis, et cette « raison nécessaire » (Rép. I, 8, p.192) nous permet de reconnaître la souveraineté . Ce développement analytique et nécessaire n’a en soi rien de surprenant, sinon qu’il permet, d’un seul mouvement, cette triple conquête : la souveraineté, la loi et la reconnaissance, et ce, non pas pour la république, ou eu égard à une chose publique, mais dans la république, dans ces simples limites territoriales et nationales qui signifient véritablement, à l’époque de Bodin, l’introduction de la finitude dans un politique désormais délié (ou pouvant du moins l’être) de toute référence universelle –Dieu, nature, empire... Car tel est bien ce que permet cette définition de la souveraineté par ses marques, par ce qui lui est propre –qui, s’il faut suivre Aristote comme la structure même de ce premier livre de la République nous enjoint de le faire, est un type de définition « inférieur » et conséquent à la définition par la quiddité- , et qui semble dans le cas qui nous occupe être –ou devenir, pas à pas- bien plus puissante que cette dernière telle que nous l’a proposée le chapitre 6, dans la mesure où par elle, la souveraineté prend la forme de la loi tout en étant comme telle reconnue, et ce par un double mouvement : par le fait que la simple marque, exigence essentielle à la souveraineté en tant que souveraine, se mue en droit de la souveraineté, et par le fait que le premier de ces droits est de donner la loi.

3) Le coup de force.

En effet, la première marque de la souveraineté, mentionnée ci-dessus, est comme on l’a dit, considérée comme essentielle à la souveraineté, car « à parler proprement on peut dire qu’il n’y a que ceste seule marque de souveraineté, attendu que tous les autres droits sont compris en cestui là » (Rép. I, 10, p.309)
. Ce caractère essentiel d’une marque, avec la saisie de la quiddité de la souveraineté qu’il semble impliquer, contredit d’une certaine manière les Topiques d’Aristote, même s’il est clair que ce dernier a toujours veillé à définir de manière particulièrement poreuse la limite entre le caractère relatif, superficiel et extérieur du propre et la saisie de l’essence de son sujet. Ce fait que l’essentiel de la souveraineté chez Bodin doive être précisément saisi par la saisie de ce qui lui est propre nous pousse à nous questionner sur le lien essentiel qu’entretiendrait la souveraineté avec une activité définissante par les propres. D’une part, l’essence de la souveraineté, son propre essentiel, sa marque qui n’a même pas besoin d’être évoquée, est bel et bien d’avoir des marques, plus encore d’avoir besoin de ces marques, étant donné que cette souveraineté est radicalement inscrite dans la finitude, et peut y être inscrite puisqu’elle a ses propres marques
 : elle peut y être inscrite au point de ne plus devoir la penser, au point de pouvoir l’oublier. D’autre part, sur base de cette logique essentielle de l’exception, déployée dans la finitude et réclamée par elle, la loi est donnée, comme simple marque de la souveraineté, et comme ce qui la désigne le plus généralement, au point que la marque équivaille presque à la quiddité.

On ne peut que noter l’hésitation de Grotius vis-à-vis de cet étrange statut, en évolution, de la marque de la souveraineté : dans son précoce Commentarius in theses XI, il se base incontestablement sur la définition des marques de la souveraineté par Bodin dont il consulte, comme en atteste des notes en marge retrouvées, la version française
. Les marques de la souveraineté, expression d’une souveraineté en construction dans l’histoire et voulant s’extraire de celle-ci, qui deviendront, dans la version latine dont apparemment Grotius ne dispose pas, les propria iura majestatis, droits positifs d’une souveraineté acquise,  sont traduites par Grotius comme actus summae potestatis : l’ambiguïté de actus, déjà plus actif que la marque, mais moins acquis que le droit, reflète toute l’ambiguïté de la démarche bodinienne.

C’est cette fusion complète de ce qui est connu ou défini et de ce qui est mis en branle, avec le temps que cela suppose, pour y parvenir qui fait –disons-le banalement- la pureté autant que l’autorité de cette définition de la souveraineté par Bodin. C’est cela aussi qui justifie qu’on en parle si peu, sinon pour la répéter : on ne peut pour le reste envisager un commentaire que de ce qui l’entoure, donc des limites à la souveraineté, ou de la coexistence de cette dernière et de l’idée de droit gouvernement –et là, la discussion est infinie et précieuse. Nous n’y entrerons pas, comme je l’ai déjà dit, pour nous concentrer sur la définition de la souveraineté, qu’on ne peut que subir, semble-t-il, sinon en la traitant, comme je le fais, par le biais de la stratégie de sa mise en place qui seule lui donne une certaine histoire, une certaine « épaisseur ».

Le cadre historique qui justifie le fait que Bodin mette ensemble une théorie de la souveraineté et une théorie du droit gouvernement est connu : il s’agit de permettre une production juridique centralisée ; il s’agit donc de passer « d’un pouvoir passif et instrumentalisé », marqué par sa soumission à l’universel du droit romain, à « un pouvoir actif et innovant »
. Il n’en reste pas moins que le fait que cette activité innovante s’inscrive essentiellement dans le droit –en opposition à la pensée de la Raison d’Etat qui entoure véritablement Bodin-, et transite donc par cette définition de la souveraineté, réclamait un coup de force qui ne transparaît pas dans la seule prise en compte de cette exigence historique. Pour nécessaire que soit donc à nos yeux modernes cette conception juridique et légitimée de l’innovation, elle ne s’imposait pas naturellement à Bodin. C’est ce miracle qu’il faut comprendre. Car si l’exigence historique d’un pouvoir actif est exacte, la réponse à cette exigence n’en consiste pas moins à élever définitivement quelque chose -le droit- hors de cette histoire, un droit définitivement distinct d’une loi (divine, de nature…) qui, aussi vivace soit-elle, transitera désormais par ce filtre d’un droit souverainisé qui peut donc s’accommoder de l’histoire sans être entièrement exposé à elle. Voilà ce que permet la définition bodinienne de la souveraineté : élever hors de l’histoire ce qui ne se conçoit que dans l’histoire et ne se présente qu’au travers du droit positif. 

Ce coup de force réclamait l’étrange dispositif dont nous avons parlé, selon lequel l’acte de la définition et l’objet défini s’équivalent par leurs exigences et dans une même logique de la distinction de telle sorte que ce qui est démarqué semble l’être au nom de la seule logique de la définition, et que ce qui, à cette fin définitoire, démarque, devienne essentiel à la reconnaissance de la chose définie. Ce dispositif est en tant que tel la mise à l’écart de toute intervention extérieure, et est à ce titre purement constitutif, devenant lui-même un acte de souveraineté dans un monde fini (celui de la nation par opposition à l’empire). Bien sûr, la définition philosophique est toujours en partie un acte constitutif. Mais ici, elle n’est véritablement que cela, et c’est en cela qu’il s’agit proprement d’une définition de la souveraineté. Ce dispositif par lequel s’opère une retraite autoritaire dans le légalisme s’effectue techniquement par le biais d’une démarche analytique, en tant que telle propre au commentaire juridique médiéval, mais ici exportée dans la philosophie politique. Bodin dit explicitement dans sa préface (cfr. ci-dessus) que les « sacrez mysteres de la Philosophie Politique » supposent, sous peine d’être « prophané[s] », la « cognoissance des loix et du droit public » : il franchit ainsi le pas qui va de l’intérieur du système juridique à la norme juridique elle-même, ultime et coordonnant ce système juridique, et c’est ce pas qui fait autorité puisqu’il signifie véritablement que la loi et son autorité se donnent d’un seul mouvement, celui de la reconnaissance. Par la définition des marques de la souveraineté, nous obtenons d’un seul mouvement la loi et la loi de la loi. Un droit public ou constitutionnel est ainsi établi pour lui-même, et comme distinct de tout droit privé, mais sans avoir fait appel à une quelconque instance extérieure. Les marques de la souveraineté –la principale de ces marques étant, je le rappelle, de donner la loi sans être soumis à aucun consentement- sont aussi appelées « droits de la majesté » (Rép. I, 10, p.295 et 296) ou « droits de souveraineté » (p.296 et 310), ou encore « loy du souverain » (p.310), et enfin, dans la version latine postérieure, les iura propria majestatis.

4) Effets de la définition de la souveraineté.

La conséquence d’une telle fusion entre l’acte définitoire et la chose définie, c’est-à-dire la conséquence de cette mise à l’écart, au niveau juridico-politique suprême, de toute intervention extérieure dans et par ce moment philosophique de la définition bodinienne de la souveraineté, est bien entendu que la république est désormais reconnue, et non plus consentie –c’est-à-dire que le pouvoir se mue en autorité. Rien ne lui est supposé, rien ne doit lui être ajouté : la souveraineté s’impose à nous par sa propre logique.

Plus pratiquement, la conséquence de cette définition active de la souveraineté est que la négation de la reconnaissance ainsi acquise –c’est-à-dire la négation de la définition de la souveraineté et donc d’une part essentielle de la définition de la république-  est désormais avant tout de l’ordre de l’absurde et non plus, ou non pas d’abord, de l’ordre du corrompu. Dès la Préface des Six livres de la République, Bodin accusait non pas la « malice », mais l’ « ignorance des affaires d’estat » des démocrates et des machiavéliens, « deux sortes d’hommes qui par escrits et moyens du tout contraires conspirent à la ruine des Republiques » (Rép., préface, p.14). Cette ignorance justifie les « éclaircissements » proposés par Bodin.  

Déjà dans la Methodus, Bodin affirmait : « La république se reconnaît à l’unité de souveraineté » (Op. cit., traduction française, p.352). La négation –logiquement absurde- de cette unité, peut-elle d’ailleurs se concevoir dans la réalité historique ? Certes la traduction latine proposée par Bodin en 1586 mentionne l’anarchie comme réalité de la division de la souveraineté mais, de toute façon, elle s’entend d’abord comme négation de la république (De Rep. II, 1, 1586, p.176
). Dans la version française, la « pure Anarchie » signifie « l’estat […] estainct », c’est-à-dire « quand il n’y a ni souveraineté, ni Magistrat, ni commissaire qui ait puissance de commander » (Rép. IV, 1, p.13). En règle générale, il s’agit plutôt pour Bodin de relire l’histoire, pour confirmer à travers elle, c’est-à-dire en l’absorbant véritablement dans sa théorie de la souveraineté, que cette souveraineté ne peut précisément être divisée, et que quand on a cru qu’elle l’était, c’était justement parce qu’on n’avait pas une connaissance suffisante de cette théorie. Il peut dès lors accuser « les erreurs aussi fortes » ou « la fausseté de la doctrine commune », aussi déclarée « absurde » ; et avec la « sottise », vient le « crime de lèse-majesté » (Methodus, Op. cit., trad. française  p.363). Ne mentionnant pas pour sa part la possibilité de l’anarchie, la version française du chapitre II, 1 se contentait de répondre à la question de la possibilité de « composer une Republique meslee des trois » formes de souveraineté, par le constat « qu’il ne s’en est jamais trouvé, et qu’il ne se peut faire ni mesme imaginer, attendu que les marques de souveraineté sont indivisibles » (Rép. II, 1, p.26 ). Dans le cas d’une telle mixité de la souveraineté, « il faudra tousjours venir aux armes », jusqu’à ce que la souveraineté retourne automatiquement à l’une ou l’autre des composantes de cette souveraineté partagée . Les républiques dont la souveraineté est partagée, qui sont éloignées de tout « repos asseuré » et « qui ne cessent d’estre agitees des vents des seditions civiles », retournent spontanément à des  formes de républiques où « la souveraineté soit du tout aux uns ou aux autres ». La réalité même de ce partage relève logiquement soit du passage, soit de la simple « apparence », et éventuellement, comme dans la version latine, de la négation absolue de la république. Si Bodin reconnaît qu’il peut survenir, « c’est […] plutôt corruption de Republique, qu’une Republique » (Ibid.) :  la république –toute entière soumise à son concept- ne se conçoit pas elle-même comme corrompue, car ce sont les marques propres à la souveraineté, comme forme essentielle de la république, qui seraient ainsi niées. Avec cette division impensable, c’est donc la possibilité même de la corruption ou de la génération de la république qui est rejetée hors de la république.

Mais tout ceci ne se conçoit que dans la mesure où Bodin distingue nettement les formes de la république (son essence, donc la souveraineté) des formes de gouvernement : « car il y a bien difference de l’estat, et du gouvernement : qui est une reigle de police qui n’a point esté touchee de personne » (Rép. II, 2, p .34). Une nouvelle fois, nous n’aborderons pas ce point essentiel de la théorie bodinienne qui permet par exemple à une monarchie d’être gouvernée de manière populaire, et qui donne donc lieu aux développements les plus concrets et les plus techniques des Six livres de la République. Retenons seulement que les « absurdités » sur  des formes composées de république –et Bodin accuse ici en particulier Aristote- viennent de ce qu’on « a pris la forme de gouverner pour l’estat d’une Republique » (Rép. II, 7, p.120). Pour rigoureuse que soit cette distinction entre gouvernement et souveraineté, et pour intéressants que soient ces développements qu’elle permet sur les formes de gouvernement (même si encore flous), il semble qu’ils évoluent déjà, aux yeux de Bodin, vers cette part accidentelle (et les accidents possibles sont bien sûr « innumerables », Rep. II, 1, p.8) que je laisserai de côté avec Bodin au profit des « differences essentielles et formelles » qui concernent la souveraineté en tant que telle. Le fait que cette dernière soit de la sorte devenue indifférente aux formes particulières de gouvernement, et le fait de pouvoir dès lors se concevoir elle-même indistinctement sous la forme monarchique, aristocratique ou démocratique (même s’il est clair que Bodin a ses préférences) permet à la souveraineté ainsi acquise de transcender définitivement la figure même du souverain pour équivaloir à la loi qui en résulte. 

Pourquoi cet acharnement de Bodin contre toute forme mixte de souveraineté ? Que représente-t-elle de la manière la plus générale pour lui (nous mettons ici de côté le fait que la mixité réelle, malgré ses nombreux défenseurs théoriques, était sans doute juridiquement difficile à concevoir pour Bodin et son époque) sinon le fait que la souveraineté serait sujette à l’histoire, que sa retraite hors de l’histoire ne serait jamais consommée ? La principale marque de la souveraineté, qui représente donc l’essence de la république, étant de donner la loi sans consentement, introduire la mixité dans celle-ci revient à y introduire des rapports de force (à la faire participer et la rendre sujette aux armes, comme l’a indiqué Bodin), c’est-à-dire à faire en sorte que ce qui fait la loi, et ce, depuis Bodin, de plein droit (puisque c’est la marque même de la souveraineté, son droit propre), relève du non-droit. La question semble aussi simple que cruciale pour Bodin : si la souveraineté était mixte, comment la reconnaîtrait-on, comment reconnaîtrait-on le fait qu’elle est souveraine ? 

5) L’ineffaçable reste violent de cette définition.

Un seul élément historique et radicalement extra-juridique reste toutefois nécessaire à la logique de la souveraineté bodinienne : jamais en effet Bodin ne cherche à cacher l’origine violente des républiques. Après avoir fait, durant les cinq premiers chapitres, de la famille « la vraye source et origine de toute Republique » (Rép. I, 2, p.39) et « les pilliers d’icelles » (Rép.I, 4, p.69), resituant de la sorte famille et république dans un ordre naturel, Bodin propose dans le chapitre 6, véritable charnière entre la réflexion sur les ménages et celle sur la souveraineté, une seconde genèse de la république : « la raison et lumiere naturelle nous conduit à cela, de croire que la force et la violence a donné source et origine aux Republiques »  (Rép. I, 6, p.112). Et Bodin d’étayer cette opinion, pour le cas où « la raison n’y seroit point, […] par le tesmoignage indubitable des plus veritables historiens », pour conclure avec ceux-ci, et contre les philosophes, que les premiers rois n’étaient pas choisis pour leur justice ou leur vertu, mais s’étaient imposés « par violence extreme, forçant les loix de nature »  (Rép. I, 6, p.112-113). Cette violence de l’origine des Etats est confirmée dans plusieurs autres passages, comme celui de Rép. II, 2 où Bodin s’étend sur l’importance de la guerre dans l’acquisition des Etats, et s’arrête même sur le meurtre romuléen pour corroborer le fait que la souveraineté ne se partage pas (ces éléments originaires ne sont donc pas anodins pour la théorie de la souveraineté), et surtout dans ce passage de Rép. IV, 1 où il affirme à nouveau que toute « Republique s’establit par la violence des plus forts » (Rép. IV, 1, p.7).

La première genèse –de droit et naturelle- par le biais de la famille est non seulement complétée généalogiquement par cette seconde genèse « de fait », mais aussi, comme on peut le lire dans un passage cité de Rép. I, 6, contredite, et donc véritablement « forcée », car le sujet ne peut pas être défini comme citoyen à l’aide de la seule loi de nature ; le sujet est établi par la puissance souveraine, « par la majesté de celuy auquel il doit obeïssance » (Rép. I, 6, p. 114), ou encore, par le fait de l’union sous une même autorité comme l’explique Bodin dans le chapitre VI du Methodus (Op. cit., trad. franç., p.351), sans laquelle il y aurait « anarchie et non Republique ».

Mais la preuve de ce lien intime entre la définition de la souveraineté et son origine violente, qu’on voudrait pouvoir mettre de côté comme n’étant plus relevante, apparaît dans un cas beaucoup plus particulier envisagé par Bodin : afin de démontrer qu’une puissance limitée dans le temps ou déléguée n’est pas souveraine pour ainsi asseoir définitivement le caractère perpétuel de la souveraineté, Bodin doit envisager le cas d’une puissance déléguée et limitée dans le temps, donc semble-t-il non souveraine, mais qui « par force », en « vient à continuer la puyssance qu’on luy a baillee », refusant de la restituer comme le dicterait justement sa non-souveraineté : « cela s’appelle tyrannie : et neantmoins le tyran est souverain : tout ainsi que la possession violente du predateur, est vraye possession et naturelle, quoy qu’elle soit contre la loy : et ceux qui l’avoyent auparavant en sont dessaisis » (Rép. I, 8, p.185). La seule condition de cette souveraineté « contre la loy » est justement que cette possession se fasse « par force » et non pas « de gré à gré » (et ce malgré la distinction établie par Bodin dans Rép. II, 5 entre le tyran d’origine et le tyran d’exercice). Cette part de violence d’une loi qui puisse être loi « contre la loy » est le fait même d’une souveraineté qui a en tant que telle des marques, c’est-à-dire ses propres lois, qu’à ce titre, la loi « n’est autre chose que le commandement du souverain, usant de sa puissance », dans sa « difference » avec le droit qui « n’emporte rien que l’equité » (Rép. I, 8, p.221).

Ces « cas » violents répondent précisément à l’entreprise de définition de la souveraineté par Bodin : perpétuelle, la souveraineté ne peut jamais avoir été déléguée, elle doit avoir été conquise ; absolue et sans partage, elle réclamait le fratricide romuléen. Pour surprenant que soit le fait que ces « cas » violents n’aient jamais été pris en considération par les commentateurs de Bodin
, il résulte en réalité précisément et efficacement de cette entreprise définitoire qui  est l’acte même de mettre de côté l’histoire au profit de la loi, de mettre la souveraineté à l’abri de ce genre de cas. Mais en tant qu’acte définitoire, l’entreprise de Bodin ne pouvait précisément se passer de ce moment violent qu’elle mettait de côté. C’est à ce titre que cette violence a du sens à mes yeux (il ne s’agit donc en rien de réduire la souveraineté à cette violence), comme reste de ce mouvement constitutif et instituant, presque pur, dans la finitude. 

L’origine violente, comme ce qui ne compte plus, ce qui ne peut plus compter et ce qui peut ne plus compter eu égard à la souveraineté définie, mais perce malgré tout dans l’acte définitoire de cette souveraineté, a en effet quelque chose d’équivalent à la définition de la souveraineté par ses marques : les cas violents retenus par Bodin sont eux-mêmes le fait de leur propre mise de côté, de la même manière que la marque qui permet de saisir l’essentiel de l’essence (ce qui serait une contradiction pour Aristote) de la souveraineté serait d’avoir des marques. Le cas violent répond à l’acte définitoire de la souveraineté qui vise à le mettre de côté dans la mesure où l’un et l’autre sont l’expression de cette finitude dans laquelle la souveraineté est définie, et qui justifie que cette souveraineté doive être définie, et doive donc l’être précisément par ses marques, par quelque chose qui est en elle, qui lui est coextensif, mais qui ne peut dès lors théoriquement en épuiser l’essence, qui ne peut lui être identique, dans la mesure où elle appartient à un univers de discours fini et limité (d’où la nécessité d’une définition par les propres), mais dont elle a elle-même posé les limites, auto-référentiel donc. Pour le dire platement, l’essence inexprimable de la souveraineté, que permet de contourner sa définition par ses marques, serait ses marques comme conséquence (et donc comme manque) de, ou ajoutée à/, son acte définitoire.  

6) Une nouvelle histoire.

L’histoire ainsi refaite, et son origine consommée, une nouvelle histoire commence, celle de la loi et celle de la modernité, dans l’oubli de cet acte définitoire originaire, et donc avec légitimité.

Bien sûr,  au même titre que la meilleure définition, pour analytique qu’elle se prétende, n’aura de valeur philosophique qu’en fonction de sa portée constitutive, toute définition prétend échapper à l’histoire. Mais ce qui est particulier à Bodin est le fait que sa définition de la souveraineté soit en tant que telle, et de manière pour ainsi dire vécue, cette échappée de l’histoire ; que pour cela, elle se devait d’avoir cette forme exacerbée d’une définition par les marques, par les propres, une forme où le définissant prend le pas sur le défini. 

Quand à ce caractère véritablement vécu de la définition de la souveraineté par Bodin, qui compte en tant que tel, qui subsiste dans la chose définie, il n’est bien sûr pas anodin que Bodin propose le terme de « marque » pour exprimer le « propre » en français, c’est-à-dire un terme, qui en d’autres endroits de son œuvre, est employé de manière non définitionnelle, perdu entre « l’habit » et « les signes des Rois », qui eux aussi « ont tousjours esté particuliers, et non communiqués : comme anciennement le bandeau royal et le sceptre » (Rép. II, 3, p.50). Désormais, le roi n’a plus besoin de ces autres signes et marques, car sa souveraineté a ses propres marques, elle a pu être diagnostiquée grâce à elles, mais le temps d’une œuvre, celle de Bodin, ou le temps d’une définition, ces marques propres ont pu se confondre avec ces autres signes distinctifs. Avec Bodin , nous sommes véritablement passés de ce qui permet de simplement distinguer la souveraineté, à son essence même par cette distinction, ou encore de la simple manière de la reconnaître, à sa reconnaissance.  

La toute puissante logique de la distinction, par le biais d’une définition de la souveraineté par ses marques, permet l’installation définitive de la philosophie politique au niveau de la reconnaissance et de la légitimité, tout en étant encore essentiellement empreinte, dans ses actes mêmes, de ce volontarisme que beaucoup condamnent chez Bodin, mais qui était inévitable –puisqu’il devait nécessairement s’agir de souveraineté pour que distinction il y ait, et malgré tout reconnaissance. De la sorte, la transcendance de la souveraineté, et par elle, celle de la loi, est vraiment acquise.

Enfin, on peut à nouveau se questionner sur cette indivisibilité de la souveraineté, sur laquelle Bodin ne transige pas, et qui s’avérera bien vite intenable…. Comme je l’ai dit, la souveraineté elle-même tout autant que ses marques sont dites indifféremment indivisibles par Bodin. Nous l’avons expliqué à notre manière en insistant sur cette équivalence de la démarche définitoire par les marques et du fait de la souveraineté en tant que telle qu’il s’agissait de définir : l’une et l’autre, à leur niveau différent, réclamaient de se développer par une logique de la distinction qui a abouti nécessairement à la loi et à la reconnaissance de la loi de la loi. A posteriori, une fois la loi acquise comme marque de la souveraineté si essentielle qu’elle contient toutes les autres marques, comme portant donc à elle seule la souveraineté, cette indivisibilité de la souveraineté qui est aussi indivisibilité des marques de la souveraineté se justifiait d’autant plus qu’elle confirme le fait que donner la loi, première marque de la souveraineté qui devrait être une marque parmi les autres, comprend en fait toutes les autres marques. Et à peine la souveraineté acquise, c’est en effet l’histoire de sa marque principale qui par elle peut s’entamer. Et c’est alors par la loi que ces limites de la souveraineté que Bodin ne pouvait pas encore envisager dans le champ fini de la souveraineté, pourront être définies. Quoique cette voie soit encore essentiellement fermée, quoique toute exposition de la loi au dialogue ne soit encore envisagée que comme consentie ou soufferte, cette nouvelle histoire de la loi par-delà la souveraineté peut s’entamer car « en cela se cognoist la grandeur et la majesté d’un vray Prince souverain, quand les estats de tout le peuple sont assemblez, presentans requeste et supplications à leur Prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander, ni decerner, ni voix deliberative : ains ce qui plaist au roy consentir ou dissentir, commander ou defendre, est tenu pour loy, pour edict, pour ordonnance » (Rép. I, 8, p.198). Maintenant que nous savons ce qu’est la loi et d’où elle vient, maintenant que la souveraineté d’un prince peut être dite vraie ou fausse, nous pourrons essayer d’en connaître aussi la grandeur et la majesté.

� Nous citons en nous référant à la reproduction de l’édition de Lyon de 1593 : Jean Bodin, Les six livres de la République, Fayard, Corpus des œuvres de philosophie de langue française, 6 vol, 1986.  


� Isoler ainsi la mise en place de la définition de la souveraineté de ce qui la précède ne signifie pas que je pense que ce qui est souverain ne subit pas les restrictions imposées par l’idée de « droit gouvernement », mais celles-ci n’interviennent pas dans la mise en place en tant que telle de cette définition. D’autre part, je reviendrai plus loin sur la transition entre les deux parties du livre I que représente le chapitre 6.


� Notons que dans la première élaboration de cette définition des marques de la souveraineté telle que la présente la Methodus,  Bodin, qui ne prétend encore que déterminer que summam Reipublicae in quinque partibus versari (et n’envisage encore au-delà de cette division aucune définition de la souveraineté), fait de la nomination des magistrats la charge principale de la souveraineté, promulguer et abroger les lois ne venant qu’ensuite, avec les trois derniers attributs de la souveraineté que sont, comme dans la Rép., déclarer la guerre ou conclure la paix, juger en dernier ressort et le droit de vie ou de mort là où la loi ne prête pas à la clémence (Methodus ad facilem historiarum cognitionem, édition bilingue in : Jean Bodin, Œuvres philosophiques, texte établi, traduit et publié par Pierre Mesnard, Corpus général des philosophes français, PUF, Paris, 1951, passage latin : p.174 ; traduction française : p.359). La valeur essentielle et distincte de la promulgation de la loi, et l’idée qu’elle porte en elle toutes les autres marques, s’élabore donc véritablement dans le texte que nous étudions. 


� En mettant ainsi de côté la question du droit gouvernement au profit de celle de l’inscription de la souveraineté dans la finitude dans laquelle est inscrite la république, je dois bien reconnaître que je passe sans doute outre les scrupules propres à l’auteur Bodin, pour me concentrer sur les effets produits par son œuvre.


� Cfr. à ce sujet le commentaire de Peter Borschberg accompagnant la traduction anglaise de Hugo Grotius, « Commentarius in theses XI », An early Treatise on sovereignity, the just war, and the legitimacy of the dutch revolt, Peter Lang ed., 1994.


� Jean-Fabien Spitz, Bodin et la souveraineté, PUF, Paris, 1998, p.21.


� Pour cette divergence entre la version française, selon laquelle la prétention à un certain type de mixité revient en réalité à une souveraineté démocratique, et la version latine, selon laquelle elle équivaut à l’anarchie et à la négation de la souveraineté, cfr. Julian H. Franklin, Jean Bodin et la naissance de la théorie absolutiste, trad. par J.-F. Spitz,  PUF, Paris, 1993, p.48.


� Signalons toutefois J. Chanteur, « L’idée de Loi Naturelle dans la République » in : Jean Bodin. Actes du Colloque international Jean Bodin à Munich, éd. Par H. Denzer, Munich, 1973, p.195-212. J’en profite pour renvoyer, pour une approche plus générale de cette question de l’origine violente de l’Etat à mon ouvrage Violence de la loi à la Renaissance- L’originaire du politique chez Machiavel et Montaigne, Kimé, Paris, à paraître en 2000.


� Je poursuis cette analyse stratégique de la mise en place de la théorie de la souveraineté, en me situant par rapport au théologico-politique médiéval, dans mon article : « Quel modèle théologique pour le politique chez Bodin ? », in : Les origines théologico-politiques de l’humanisme européen, à paraître à Bruxelles en 2001.
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